COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
PAYS DE GRASSE

Conseil Communautaire
Vendredi 29 juin 2018





délib. DL2018_082
CREATION DU POLE METROPOLITAIN « CAP AZUR »
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Nous nous sommes à plusieurs reprises déjà exprimés sur le bien fondé de la création de ce parking "communautaire" de 240 places environ à Mouans-Sartoux.

Nous ne discutons pas de son bien fondé municipal -c'est l'affaire souveraine du conseil municipal de Mouans-Sartoux et de ses contribuables.

Ce que nous remettons en cause, c'est la réalité de son "intérêt communautaire".

Car en réalité, beaucoup le savent ici, il s'agit ni plus ni moins que d'une compensation issue de l'accord bancal autour du fonds de concours qui avait été passé par M. Leleux et les représentants des communes de Mouans-Sartoux et Pégomas et dont la délibération qui le fondait, il faut le rappeler, a été annulée par le Tribunal Administratif.

Alors, on propose aujourd'hui au conseil communautaire de sortir d'une situation bancale -et dans laquelle les revendications des communes de Mouans-Sartoux et de Pégomas sont justifiées- par des mesures et un projet tout aussi bancals.

Nous ne pensons pas qu'il soit de bonne gestion de poursuivre ces logiques de cote mal taillée qui sont contraire aussi bien à la transparence qu'au respect de l'intérêt communautaire et de toutes les communes.
Il est fait état d'un coût de  6,8 millions € (HT) dont 4,1 millions à la charge de l'Agglomération (estimations de départ).

Dans le domaine des parkings à prix d'or, notre Communauté d'Agglomération peut déjà s'enorgueillir de records.

Rappelons que le parking du Pôle intermodal (de la Gare de Grasse) annoncé par M. Leleux  à hauteur de 7,8 millions d’€, a atteint le total (en avril 2013) de 11,17 millions d’€ (+40%) pour 220 places et qu'il faudra seulement 2 siècles pour l'amortir...
Dans la situation financière de notre Agglomération qui est toujours en Réseau d'alerte financière de l'Etat, ce projet qui induit obligatoirement, vu nos faibles capacités d'autofinancement de nouveaux emprunts, nous paraît hors de nos capacités.

Nous aimerions que soit indiqué au conseil communautaire à combien s'élèverait l'emprunt nécessaire, de combien seraient les annuités de remboursement et ce qu'elles représenteraient en taux d'augmentation fiscale éventuelle.

Sans ces indications, nous nous prononcerions à l'aveuglette.

Cette délibération vise à lancer une consultation pour obtenir un plan de financement affiné. 
Ce qui -a priori- ne semble pas engager l’Agglomération à faire le projet, si elle décide d’abandonner eu égard à ses finances. 

Mais cette délibération porte aussi l'approbation d'un projet de 6,8 millions € pour 240 places de parkings.

Ce qui, pour nous, est exorbitant et, en tous cas, pas dans les possibilités de la CAPG.

Elle propose aussi d'autoriser le lancement de la phase "assistance pour la passation des contrats de travaux et dossier de consultation des entreprises".

Ce qui constitue un pas vers la réalisation de ce projet.

Nous mettons le doigt dans un engrenage à hauts risques financiers.
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